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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Als Zweitrat befasste sich in der Wintersession 2019 der Nationalrat mit dem
Bundesgesetz über die Gesichtsverhüllung, das der Bundesrat dem Parlament als
indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative «Ja zum Verhüllungsverbot» unterbreitet
hatte. Über die Initiative selbst wollte die Volkskammer erst nach der Verabschiedung –
oder Versenkung – des Gegenvorschlags befinden. Die Mehrheit der vorberatenden
SPK-NR hatte ihrem Rat nämlich Nichteintreten auf die Vorlage beantragt. Wie
Kommissionssprecher Balthasar Glättli (gp, ZH) dem Ratsplenum schilderte, war diese
Mehrheit durch eine Art unheilige Allianz von Initiativbefürwortern und
-befürworterinnen einerseits sowie der kategorischen Gegnerschaft eines
Verhüllungsverbots andererseits zustande gekommen. Während Erstere den
Gegenvorschlag als nicht geeignet ansahen, das Ziel der Initiative zu erreichen,
kritisierten Letztere, der Entwurf wolle – nicht anders als die Initiative – ein Problem
lösen, das gar nicht existiere, und sei damit genauso unnötig. Trotz des
Nichteintretensantrags hatte die Kommission bereits die Detailberatung der Vorlage
durchgeführt, um den Prozess im Falle des Eintretens nicht zu verzögern, und den
Entwurf um einige Elemente zur Stärkung der Gleichstellung der Geschlechter ergänzt.
Die Eintretensdebatte im Nationalrat wurde von beiden Lagern entsprechend hitzig
geführt und förderte manch erstaunliche Argumentationslinie zutage. So warf SVP-
Vertreter Andreas Glarner (svp, AG) dem Bundesrat vor, «noch nie in der Geschichte
der Eidgenossenschaft» habe es «einen derart untauglichen und unwürdigen
Gegenvorschlag zu einer Volksinitiative» gegeben. Gleichzeitig bekräftigten andere
Voten derselben Fraktion nicht nur deren Ablehnung des Gegenvorschlags, sondern
auch die Absicht, mit der Initiative die gesellschaftliche Stellung der Frauen zu
verbessern. Demgegenüber hielten die Grünen in ihrer Ablehnung eines jeglichen
Verhüllungsverbots die liberale Staatsordnung der Schweiz hoch und mussten sich von
der SP prompt dafür schelten lassen, mit der Ablehnung des Gegenvorschlags eine
«riesige Chance [zu] verpassen» (Beat Jans; sp, BS), der von Links-Grün schon so lange
angestrebten Gleichstellung in der Gesellschaft näher zu kommen, wie Cédric Wermuth
(sp, AG) bemerkte. Den Fraktionen der FDP und der GLP hingegen war der
Gegenvorschlag offenbar liberal genug, weshalb sie ihn – wie auch die Mitte-Fraktion –
mehrheitlich unterstützen wollten. Mit 94 zu 90 Stimmen bei 5 Enthaltungen fiel der
Entscheid des Nationalrats schliesslich knapp für Eintreten.
In der Detailberatung folgte die grosse Kammer dann durchwegs den Anträgen ihrer
Kommissionmehrheit und verlieh damit dem Gleichstellungsaspekt der
Verhüllungsfrage im Gegenvorschlag mehr Gewicht. So sollen dem Bund im
Gleichstellungsgesetz erstens Förderprogramme zur Verbesserung der Gleichstellung
zwischen Frau und Mann in der Gesellschaft ermöglicht werden. Zweitens sollen
finanzielle Beiträge des Bundes für die Integration gemäss dem Ausländer- und
Integrationsgesetz zukünftig ausdrücklich auch insbesondere der Frauenförderung
zugutekommen. Drittens soll die Verbesserung der Situation der Frauen in den
Zielkatalog des Bundesgesetzes über die internationale Entwicklungszusammenarbeit
und humanitäre Hilfe aufgenommen werden. Alle drei Änderungen stiessen bei der
Ratsmehrheit, nicht aber bei der geschlossenen SVP- sowie der Mehrheit der FDP-
Fraktion, auf Zustimmung. Den so neu verstärkt auf Gleichstellung ausgerichteten
Gegenvorschlag nahm die grosse Kammer letztlich mit 105 zu 82 Stimmen bei 7
Enthaltungen an. Zudem verlängerte sie die Frist für die Behandlung der Volksinitiative
bis im März 2021 und billigte, dass ihre SPK von der 2016 eingereichten Petition «Für ein
Gesichtsverhüllungsverbot» (16.2012) Kenntnis genommen hatte. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.12.2019
KARIN FRICK
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Le référendum de la loi sur la restructuration du système de l’asile, promis par l'UDC, a
été déposé dûment signé le 14 janvier 2016.
Ce n'est qu'au lendemain du bilan de la Confédération sur le centre de test de Zurich
qu'a véritablement commencé la "drôle de campagne". Une campagne sans affiches,
tout d'abord, puisque ni les adversaires, ni les partisans n'ont souhaité investir dans les
moyens traditionnels payants. Les deux camps ont préféré opter pour les séances
d'informations, débats et flyers. Une campagne aux alliances étonnantes, également. Le
camp du oui, un comité suprapartisan, lancé le 12 avril et composé de tous les partis
gouvernementaux, du PLR aux Verts, auxquels ne manquait que l'UDC. Le camp du non,
lui, était certes moins nombreux, mais d'autant plus hétéroclite. D'un côté l'UDC, qui
reprochait à la révision de rendre la Suisse encore plus attractive pour les "profiteurs
de l'asile" et de l'autre la gauche de la gauche, jugeant la révision inhumaine et
contraire aux droits humains. Un comité, composé principalement de figures
lémaniques de défense du droit d'asile, comme par exemple les anciens conseiller
nationaux Nils de Dardel (ps, GE) ou Anne-Catherine Ménétrey-Savary (verts, VD), a été
rejoint par l'ancien président des Verts et conseiller national Ueli Leuenberger (verts,
GE). Les partis SolidaritéS en Romandie et Basta! à Bâle se sont également prononcés
contre la réforme. Les organisations en faveur du droit d'asile se sont montré divisées:
l'OSAR, Caritas, l'OSEO, Solidarité sans Frontières ou Opération Libero ont fait
campagne pour le oui. Amnesty International a lancé un "oui critique", tandis que Vivre
Ensemble, SOS Asile ainsi que différents collectifs de la société civile
(Bleiberrecht/droit de rester, Collectif R.) se sont prononcés contre la révision.
Il est intéressant de constater que certains arguments étaient repris par les deux
parties antagonistes du camp du oui. Comme par exemple la contestation des chiffres
avancés par le Conseil fédéral, plaidant pour une plus grande efficacité du nouveau
système. L'UDC et la gauche de la gauche ont critiqué le zèle du gouvernement dans la
phase test, arguant que celui-ci avait été conduit avec un nombre d'employées et
employés de l'Etat plus important ainsi qu'un nombre de requérantes et requérants
artificiellement plus bas que la normale. De plus, les deux camps mettent en avant un
taux de disparition plus élevé en cours de procédure, faisant de ce nouveau système
une "usine à sans-papiers". Les similarités des deux discours s'arrêtent là. L'UDC a mis
en avant un système de l'asile exagérément généreux, dépeint les candidats et
candidates à l'asile comme menaçant la sécurité et la cohésion nationale, à grand
renfort d'images telles que celle de l'abuseur sexuel, du migrant économique profiteur
et d'une invasion migratoire hors de contrôle. Le spectre des expropriations a
également été agité, ce qui explique la présence de l'association des propriétaires de
maison dans le camp du non. Les partisans du non de gauche ont en revanche mis en
avant la révision comme un durcissement extrêmement sévère du droit d'asile, qui
condamne les requérants et requérantes d'asile à l'isolement, l'accès aux œuvres
d'entraide étant rendu plus difficile par la position géographique excentrée de la
majorité des futurs centres. 
Les avocats gratuits, fortement critiqués par l'UDC ont eux été décrit comme un
"simulacre d'aide juridique", la courtesse des procédures et délais de recours ainsi que
leur paiement au forfait rendant impossible selon leurs détracteurs une défense
équitable et juste. Les partisans du oui ont mis en avant une procédure plus rapide et
plus équitable, permettant de faire des économies à long et moyen terme, de
décharger les cantons et les communes ainsi que de défendre au mieux les droits des
personnes, grâce à la représentation juridique gratuite et automatique. L'argument
phare de l'accélération des procédure était qu'elles permettaient aux personnes
nécessitant une protection de la Suisse de s'intégrer plus rapidement et en même
temps permettaient de renvoyer plus vite chez elles celles qui ne remplissaient pas les
conditions d'octroi de l'asile.
Durant la courte campagne, la presse a souvent relayé des communiqués faisant état du
nombre important de demandes d'asile prévues pour les années à venir. La question
d'un engagement de l'armée aux frontières a également été soulevée. Très présent dans
la presse était également le nouveau conseiller national de l'UDC Andreas Glarner (udc,
AG), connu pour être le président de la commune d'Oberwil-Lieli, qui s'était fortement
opposée à l'accueil de personnes réfugiées dans le village, envisageant même de payer
une compensation à la Confédération.

Face aux urnes ce sont ces derniers arguments qui ont prévalu. 66.8% des votants ont

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2016
SOPHIE GUIGNARD
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plébiscité la mouture du Conseil fédéral. L'analyse VOX post votation indique que la
révision n'était pas perçue en premier lieu comme un durcissement. L'argument qui a
fait mouche chez la majorité de celles et ceux qui ont voté oui est le raccourcissement
des procédures, suivi par l'aspect juridique, économique ainsi que de compromis de
l'objet soumis au vote. Le fossé gauche-droite était peu perceptible dans les résultats.
Parmi les sympathisantes et sympathisants de l'UDC, 61% se sont prononcés contre la
révision. A la gauche de la gauche, comme à droite, de solides majorités se sont
montrées en faveur de l'objet, qui a d'ailleurs transcendé les traditionnels oppositions
de sexe, de génération et ville-campagne.
Si les partis pour le oui se sont réjouis de leur victoire, la presse s'est montrée plus
circonspecte, qualifiant parfois le résultat de "défaite trompeuse de l'UDC". Plusieurs
observateurs relèvent que l'acceptation de la loi sur l'asile, contrariant l'opinion d'une
UDC seule contre tous permettra au parti agrarien de se targuer d'avoir vu venir les
éventuels ratés du nouveau système d'asile. Une position notamment défendue par le
député Freysinger (udc, VS). D'autres critiques émergent au lendemain de la votation,
notamment au sujet de la vitesse prévue des accélérations promises, la réforme ne
devant être formellement mise en œuvre qu'à partir de 2019 selon certains détracteurs.
Le front uni des partis du oui n'aura pas survécu longtemps à la votation, puisque dès le
lundi suivant, l'aile bourgeoise remettait la pression sur la gauche, avec notamment le
PLR qui entend mener bataille sur le thème des admissions provisoires et des permis
attribués aux ressortissantes et ressortissants érythréens.

Votation du 5 juin 2016

Participation: 46.79%
Oui: 1 616 597 (66.8%) 
Non: 804 086 (33.2%) 

Mots d'ordre
oui: PDC, PLR, PBD, Les Verts, PS, Amnesty Suisse, OSAR
non: SolidaritéS, Basta!, Vivre ensemble, Collectif R., SOS Asile, UDC 2

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Dass die in der Bundesstadt Bern ansässige Reitschule kein unbeschriebenes Blatt ist,
ist wohl weit über die Stadtgrenzen hinaus bekannt. Ebenso bekannt ist, dass sie seit eh
und je gerade dem rechtsbürgerlichen Lager ein Dorn im Auge ist. Daher schien es
naheliegend, dass gerade SVP-Nationalrat Andreas Glarner (AG) mit einer Motion an den
Bundesrat herantrat, mit der die Auszahlung der Kulturabgeltung des Bundes an die
Stadt Bern von der «Wiederherstellung der durch die Reitschule gestörten öffentlichen
Ordnung» abhängig gemacht werden sollte.
Die jährlichen Beiträge von rund CHF 1 Mio. vom Bund an die Stadt Bern, die sie für die
erbrachten besonderen kulturellen Leistungen erhält, sollen laut Glarner so lange
ausgesetzt werden, «[...] bis die öffentliche Ordnung wieder dauerhaft hergestellt ist,
die Reitschule keinen Rückzugsort für Rechtsbrecher mehr darstellt, aus ihr keine
Aufrufe zur Gewalt mehr ergehen, die Reitschule, deren Bewohner, Benutzer, Areale
und Räumlichkeiten regelmässig und ungehindert kontrolliert werden können und die
verfassungsrechtlich garantierte Versammlungsfreiheit für alle demokratisch
legitimierten Gruppierungen wieder ungehindert möglich ist.»
Dem Bundesrat schien dieser Vorstoss aber mehr einem Vergleich von Äpfeln mit
Birnen gleichzukommen, weshalb er die Motion mit einer sehr prägnanten
Argumentation zur Ablehnung beantragte: Die zwischen der Stadt Bern und dem BAK
bestehende Leistungsvereinbarung, welche die Verwendung der Finanzhilfe regelt,
berücksichtigt die Reitschule nicht als eine der zu unterstützenden Kulturinstitutionen.
Der Bundesrat erachtete es bereits im Grundsatz als verfehlt, dass die Ausrichtung
einer Subvention an sachfremde Voraussetzungen geknüpft werde.
Auch im Nationalrat wurde die Motion mit wenig Wohlwollen aufgenommen: Sie wurde
mit 118 zu 63 Stimmen verworfen, wobei sämtliche befürwortenden Stimmen der SVP-
Fraktion zuzuschreiben waren. 3

MOTION
DATUM: 19.03.2019
MELIKE GÖKCE

1) AB NR, 2019, S. 2227 ff.; Medienmitteilung SPK-NR vom 11.10.19; AZ, CdT, LT, Lib, NZZ, 13.12.19
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2) Analyse Vox de la votation populaire du 5 juin 2016; Vox Analyse der eidgenössischen Abstimmung vom 5. Juni 2016; LT,
SGT, 15.1.16; LZ, 21.1.16; TG, 29.1.16; LT, 2.2., 8.2.16
3) AB NR, 2019, S. 441
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